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(D'OH RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

PARIS, 20 MARS ( M I N U I T ) . 

Nous assistent actuellement à une ten
tative dt {opposition pour faire revivre 
U Cartel des gauches. Les députés appar
tenant a» groupe radical-socialiste, au 
troupe des républicains socialistes et au 
groupe des socialistes français se sont con
certés en vu* de la création d'un inter
groupe d'action démocratique. L'adhésion 
dt principe de ces groupes est d'ores et 
déjà 'acquise. Une seconde réunion, q'ui 
aura liai vendredi prochain, fixera vrai
semblablement les bases de ce nouveau 
cartel. 

Les socialistes unifiés en feront-ils 
partie' Lei promoteurs de ce néo-cartel 
ne se sont pas fait faute de les inviter. Le 
but réel de cette tentative est, en effet, de 
dresser aux élections prochaines un bloc 
de gauche (.antre un bloc de droite. Ses 
auteurs espèrent cftie le sentiment de las
situde qui régnait dans le pays en 1924 et 
qui a favorisé cette année-là le succès du 
Cartel, renaîtra en 1932 et reproduira les 
•mîmes effets. Malgré les différences dt 
scrutin, ris croient qu'un accord est sou-
hailablt entra les radicaux et les socia
listes. Bref, les affronts répétés prodigués 
par les socialistes unifiés à leurs anciens 
alliés n'ont pas rebuté ces derniers, qui 
sollicitent leur concours dans la posture 
la plus humble. 

Mais le parti de M. Léon Blum prètera-
l-tl une oreille favorable à ces suggestions! 
Il semble bien que les socialistes, conscients 
des avantages que les tergiversations radi
cales leur ont conférés, repousseront avec 
la morgue des parvenus les timides pro
positions des Yaloisicns et des groupes 
voisins. Nos internationalistes se disent 
certains d'arracher aux radicaux la plupart 
Jes sièges que ceux-ci détiennent encore. 
Ils en font une affaire de temps et il faut 
reconnaître quu miser sur le tableau car
telliste, les radicaux-socialistes contribuent 
Itint qu'ils peuvent à la réalisation de ces 
prophéties. 

Pour certains députés ralliés à l'idée de 
: rrter-groupt, cette formation aurait 
t avai • rge de permettre la concentration 
r, publiante, st longtemps et si vainement 
r mrsunre. Mais la concentration ne sera 
pas plus possible après la création de, 
i mter-gmupe qu'elle ne l'était lors de la 
Jermère crise ministérielle. L'inter-groupe 
re pourra rten contre les lois de l'artth-
n.élique. .'.MIS. bien, nous le répétons, ce 
• est pas de concentration qu'il s agit, mais 
if r 111 sine électorale. Une fois de plus, les 

, ursrnters de la rue Je Valois pourraient 
uen ne st révéler que de maladroits gâte-

saut.es. 

LETTRE DE BRUXELLES 

Un socialiste 
ndustrie 

Le procès des émeutiers 
de Cayenne, à Nantes 

-N'antss, 20 mars. — A l'ouverture de 
l'audience, i l * Zévaès prend le premier 
la parole, au nom fie la défense. Il rap
pelle les fraudes électorales et trouve 
• orapréhensible la révolte des Uuyanaia, 
quand le bruit se répandit que le réno-
vt teur Galraot avai t été empoisonné. 
» t 'a acquittement pur et s imple, s'im
pose, dit-i l , Ce verdict est d'ailleurs 
réclamé p a r la Guyane. » 

M* Valensi , à son tour, examine le 
procès au point de vue général . I l de-
n ande un verdict de raison, de pit ié , 
c-'apaiscraent pour la Guyane et de g lo
rification de la just ice française. 

M" Sebax présente ctL-jiite la défense 
du vieux forçat Moustapha, en train 
de mourir à l'infirmerie de la prison ; 
puis M ' Monnebvil le se lève. 

Le j eune avocat noir vient défendre 
•les hommes qui l'ont connu tout en
fant et la Guyane , sot. pays . I l termine 
par ces mots : 

— Condamner, c'est approuver les 
abus adminis trat i f s ; acquitter ce n'est 
p a s renvoyer les accusés en triompha
teurs, c'est, au contraire, montrer le 
vrai v i sage de la France compréhen
sible et généreuse. 

L'audience est levée après les plai
doirie» d e M* Leroy pour Mondot et 
Rosegond; M* Batai l le , pour Thubebon; 
M" î'pnTiiy, p o u r Methar ; H* Delattre , 
pour Coradel. L e verdict sera sans doute 
r<ndu d a n s la soirée de samedi. 

(DE NOTRE CORRESPONDIT PARTICULIER.) 

BRUXELLLS, 20 MARS 1931. 

Parmi les nombreux incidents qui ont 
entaillé les débats parlementaires sur la 
diminution des traitements des fonction
naires et agents de l'Etat, un des plus 
caractéristiques a été soulevé par M. èleué 
De Bruyn, le distingué président de la 
Confédération des Syndicats chrétiens de 
Belgique. ''ittré, comme tous les catholi
ques d'ailleurs, des injures et des calom
nies socialistes à l'adresse des travailleurs 
chrétiens — « Vous n'êtes bons qu'à 
trahir », c'était le thèjrie développé par 
t Extrême-Gauche — M. De Bruyne signa
la à la Chambre que « La Textile des 
Flandres ». à Thourout, usine dirigée par 
M. Ansecle, le leader socialiste de Gand. 
avait réduit de 10 p. c. les salaires, alors 
que ceux-ci étaient déjà inférieurs à ceux 
payés dais le textile de Conrtrai, Renaix. 
etc., etc.... 

Celte diminution des salaires dans une 
entreprise socialiste, dirigée par un tel 
chef, renversait la thèse défendue par les 
députés socialistes, à savoir que diminuer 
de 6 ,">. c. les traitements des agents de 
VEtat était un crime impardonnable. 

. ' / . Ansecle a compris le danger"; il a 
voulu expliquer à la Chambre pourquoi 
il avait diminué de 10 p. c. le salaire <iV 
ses ouvriers. « C'est, a-t-il dit, parce que 
l'index q baissé et qu'il avait été convenu 
entre lui, patron, et ses ouvriers que les 
salaires suivraient l'index à la hausse ou à 
la baisse. L'index baissant, M. Ansecle a 
fait baisser les salaires. » 

Il y a rien à dire à ce raisonnement, 
bien que l'usine de M. Ansecle ait fait 
l'an dernier 850.000 francs de bénéfices. 
Mais y a-t-il une différence entre la con
duite de M. An::c!e et les industriels bour
geois qu'il a si souvent appelés <c Cartou
ches et valeurs » .' En réalité, le chef socia
liste adopte, suit et maintient les mé
thodes de tous les industriels. Il fait des 
contrats avec ses ouvriers, augmentant ou. 
diminuant leurs salaires suivant les néces
sités du moment. Et quand son affaire 
rapporte 850.000 francs l'an, quand tout va 
bien, il ne consacre pas cette somme à 
maintenir les salaires quand les affaires 
tout mal. 

A quoi riment alors les discours et les 
articles de journaux socialistes, qui atta
quent tant «a** jours les industriels bour
geois pari* qu'ils font exactement ce que 
fait le grand chef socialiste belge t 

Pour établir la netteté de sa conduite. 
M. Anseelé^a demandé à soumettre son cas 
à l'arbitrage de M. Ileyman, ministre dt 
l'Industrie et du Travail. Pourquoi ' Per
so ic n'a vus en doute ses eapaertés. On a 
amplement constaté de nouveau que 
M. Ansecle agissait da:-< ses usines comme 
tous les autres capitalistes; et que les 
socialistes, par conséquent, s'ils étaient 
logiques, devraient cesser leurs attaques 
contre un régime que M. Ansecle utilise 
an mieux. S... 

Les premiers b e a u x jours à Paris 

LE « PRINTEMPS » FAIT 
SON ENTRÉE TRIOMPHALE 
EN TCHÉCOSLOVAQUIE :: 

Dans les villages des montagnes de 
Bohême, on peut voir, à l'approche du 
printemps, les villageoises portant dans 
leurs bras une poupée grossière, symbo
lisant le printemps, parcourir les rues 
en chantant des complaintes appropriées. 

LA BAISSE DES SALAIRES 
DANS LES MINES 

Le sénat a discuta le droit de reprise poyries locataires 
et tote en contre-projet 

sur l'exploitation des lignes aériennes 

iWiue World photo 
\ OIU UNE VUE DU OKAND LAC, AU IkllS DE BoULUÙNF., AUTOUR DLolLL SE PRESSENT ILS l'ET II S PRU.MLNLURS ET LLURS M.VY1V 
C'est jeudi, et il fait beau. Quelle joie pour les enfants de profiler du beau temps et de s'ébattre, au Bois, en plein soleil.. 

la taWrii* m ctiii m fer « tapis -eH|i * m * 
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Une des victimes, le Roubaisien, M. Gaston Michaux, nous dit.,. 

Paris, 20 mur». — Le Sénat, dans sa 
séance (!:• vendredi Butin, a repris la dis
cussion de la propoKitioa de loi sur la 
propriété coin nie rciale. 

L'assemblée eu (tait restée nu dernier 
paragraphe de l'article sur le droit de re
prise. La CunuBJeeko a étudié ce para
graphe concernant l'indemnité déviet-ui 
des anciens combat tants 

M. Mcrand, rapporteur, souligne que la 
Commission s'est efforcé*- de favoriser les 
ex-combattants pour le droit de reprise. 
Elle n'y a pas réussi par impossibilité ju
ridique. Elle 11e peut accepter le dernier 
paragraphe de l'amendement Voilin. 

I Finalement, après ûltcutahm et e\,t 
| proposition de M. Morand, on adopt.i rui 
i compromis de concilia lion. .Sauf jufemeaT, 
; le droit tic reprise ne pourra ê t re exerce 
' jusqu'en janvier l'.Klô contre les locataires 
] anciens combattants, leurs conjoints, cr

iants, etc. 11 en sc ia de même si le pro
priétaire est une veuve de guerre, aseen-

j dant ou descendant de soldat mort p •••:-.-
la France. 

L'ensemble des dispositions sur le drrni 
de reprise est adopte. On passe à l inter
diction au propriétaire ayant use du droit 
de reprise d'iustallcr un commença s.nii-
laire de celui du locataire sortant, su..s 
peine de dommages-intérêts. 

Après rejet d'un amendement de. M. 
B o i v i n f h a m . ^ i . u , le texte de la c'oni-
mlseioa est adopté par l^.'l voix contre J i . 
Après diverses interventions on adop.-
un article modifiant les lois en vigueur (i1; 
30 juin 1026 et du 22 avril li»2T. Ce no t 
veau texte spécifie que le sous-locataire 
peut demander tu locataire principal le 
t, loi.veliemcnt de sou bail dans la mesu -c 
des droits de celui 

Le rapporteur termine en deinandu.it 
instamment au Sénat ac roter le texte i|iti 
ni a d e envoyé, quelle* que noient les 

h:nrreriei juridique, qu/ji présente pont 
éviter Jarret de l'exploitation des ligne». 

M. Barthau critique le projet, ainsi q i * 
M. Abel Sardey, rapporteur de la Commis
sion des finances. 

M. J.-L. Dumesnil. — Xo. , s gommes 
certains une u liane bien administrée n . 
donnera pas de deceuvenue. Mes prédé
cesseurs n'ont eu eu vue que Je ravonne-
ment de la France. Eux et nous! nous 
n avons eu qu une préoccupation, non de 
sauver 1 affaire, mais de continuer.I'OÎUYT» 
' . . c«T J y o I""'m o I U français. ! > • créateurs q> 
la.iaire ont fait ceuvre utile, mais ils, ont 
vu trop grand, l is se sont montrés trop 
audacieux. 

Si vous ne votez pas le texte qui .vous 
ounus demain, c'est la liquidation ju.-

Ln buisse des salaires , annoncée 
iendl par les représentants des Coui-
p a s n i e s - m l m c r e s . a été aff ichée vt-it-
d t t d l mat in û la descente aux diffé
rentes fos ses des bass ins du Nord et 
du Pas-de-Cala i s . 

Cet te réduction e s t de 10 % sur la 
pr ime. Ce qui correspond à une d imi 
nut ion de 8 % sur le sa la ire global . 

Ta» s a i n Journalier d u plqueur de 
r.cullle de la p ins forte catégorie , c 'est-
!• u 1rs» i< base 10. qui e s t ac tue l lement 
de 4 8 fr. -7.1, "era ainsi ramone a 
»!) fr. 2.1. Toutefo is c e l l e réduction 
dt l t se faire en deu» palier», et par 
r... i t lés . 

Koit 1 fr. 7.1 a partir du 23 mars 
s t l ' f r . 7 3 a part ir d u 1 " mai . 

(Wid, Worl* photo!.) j j ^ réunion «je j eud i à. D o u a i n ' a pas. 
£*"!. B a i l i Mi P t t H .sîvtfte, d W S s I aV*rrirei; * l'accord, psztii, * , 

On sait que parmi les blessés du tra
gique dérail lement du Par i s -Hendaye se 
trouvait un Roubais ien, iM. Gaston Mi
chaux, comptable, demeurant 14, m e 
r.rézin. 

Xous avons p u joindre M. Gaston 
-Michaux vendredi , alors qu'il descen
dait à la gare de Koubax, du train de 
Paris , à IL! h. 24 . 

Le rescapé du dérail lement dEtatupcs 
porte des contusions sur tout le corps 
et une légère blessure à La tête, mais , 
eu fai t , rien de grave et tout la isse«spe-f- , 
ixr qu'il sera promptement rétabli. 

M. Michaux a bien voulu nous confier 
ses impress ions et évoquer les scènes 
d'épouvante dont il fut l'involontaire 
témoin jeudi soir, à 20 h. 2 1 exacte-
rtent. 

M. Michaux se trouvait a, peu près 
au milieu du wagon-restaurant et le 
repas touchait à sa fia ; on en était au 
café , lorsque, tout à coup — et ses im
pressions se résument en ces trois fai ts 
— le wagon sembla osciller comme à 
coups de roulis précipi tés , puis , chocs 
successifs produits p a r les soubresauts 
du w a g o n courant sur les traverses des 
rails et rompant brusquement son atte
lage avec le convoi ; enfin tamponne
ment final contre la motriee d'an train 
m stat ionnement sur Une voie parallèle. 

Pendant ces quelques secondes et dès 
ie premier flottement anormal du wa
gon, tons les- dîneurs, et ils étaient près 
d'une cinquantaine, furent saisis d'une 
affrouse angoisse , pressentant la catas
trophe proche. Un début de panique 
n'empara des voyageurs , les femmes 
s'affolaient et criaient jusqu'au mo-
rrent où surgit l ittéralement dans le 
wagon la motrice du train qui avait 
crevé l'avant du wagon-restaurant. 

Des hurlements d'épouvante s'élèvent 
dans le wagon aux cloisons de bois dé
chiquetées : la motrice tamponnée che
vauche les débris et reste suspendue sur 
l'amas informe des matériaux tordus. 

« Le premier moment d'effroi, passé, 
je vo i s la motrice, dit M. Michaux, qui 
D^cnacc de nous écraser, mais elle reste 
dans cette position au-dessus de nos 
têtes . . . , 

» T o u r ajouter à la peur qui saisit 
les vivants-, un py lône électrique s'abat 
sur l'amas informe qu'offre le wagon 
démoli et une ét incel le jai l l i ssant leur 
fa i t craindre qu'un incendie n'achève 
l'œuvre de destruction. » 

L'excitation compréhensible du mo
ment décuple les forces de M. Michaux; 
alors que les trois voyageurs qui étaient 
à sa table sont encore dans l a demi-
inconscience de l 'événement b m t a l qui 
vient de 6e produire, lui, se dégage de 
H table contre laquelle le choc l'avait 
comprimé, il la démolit nerveusement 
et se sert des morceaux pour casser la 
vitro et s 'échapper enfin du cauchemar 
horrible qu'il vient de vivre en un ins
tant . 

A pe ine dehors, il aperçoit un cada
vre : c'est celui du malheureux employé 
du fourgon de queue. 

M. Michaux se préc ip i te ensuite sur 
l'une des portes du wagon-restaurant et 
parvient à la débloquer ; le» voyageurs 
val ides commencent à sort ir ; à quelques 
centaines de mètres de- là , le convoi est 
arrêté et voyageurs et employés se diri
gent vers le lieu de la catastrophe. 

M. Michaux clôt son réeit en nous 
donnant son opinion sur la catastrophe. 
F'our lui, la rupture d'attelage est la 
conséquence d'une erreur d'aiguillage, 
le •wagon-restaurant ayant quitté les 
rail» dès qu'il eut amorcé sa course 
sur l'autre voie . 

M. Michaux ass ista au spectacle la
mentable de la recherche des corps , 
puis il té léphona à un ami de sa famil le 
qui prévint Mme Michaux hier matin. 

Kn rorapagnit de M* Doublet, blessé. 
lui aus- i , el après a'êlre fait p4UW#T à 
l'hôpital d'ktampen, il regagna Paris 
en auto . 11 y arrivait à 2 heures du ma
t in et en repartait à 10 heures, en train, 

M 

Les circonstances de l'accident 
Etanipcs , 2 0 mars . — Il e s t permis 

ac tue l l ement de rétablir à peu près 
e x a c t e m e n t les c irconstances dans les-
ouel les s'est produit l 'accident surveuu 
au rapide r a r i s - H c n d a y e . 

Part i de Paris a 18 h. 2 3 , le rapide 
ava i t m a r c h é normalement . Il rentrait 
« • gare d 'Etampes a l 'heure réz temen-
raire. Le convoi ava i t traversé le liaT, 
lo tsque les d e u x w a g o n s de queue , un 
•wagon-restaurant et nn fourgon, dé-
'rn!Iietc*nt. "" - - • - • 

L e convoi se trouvait i ce m o m e n t 
sur la voie 1 bis . 

Le wai ïon-restaurant sorti des rai ls 
e t v i n t frapper l 'avant de la motrice 
1 un tra in-omnibus en formation sur 

vo ie numéro 

Berlin, 20 mars. — Au cours de la 
discussion du budget de la Kcichswehr 
au Keichstag, le député communiste 
Kippenbertrer a . f a i t d'importantes ré
vélations tirées de documents officiels 
scr les tractations qui ont précéda la dé
claration cle guerre tle la Bulgarie. 

I l a notamment déclaré que l'ex-tsar 
s erdinand de Bulgarie avait reçu du 
'Jouvernement impérial, en 1915, pour 
i en entrée en guerre aux côtés des pays 
centraux une somme de vingt-cinq mil
lion* en marks. 

Après sa chute, l'ex-tsar Ferdinand de 
Luhîarie- a - e n c o r e reçu du Gouverne
ment républicain allemand, à deux 
reprises, une somme de un mill ion de 
marks et, une troisième fois , une somme 
dont on ignore l' importance. 

Xon content de cela, l'ex-tsar Ferdi-
î.and a fait plus tard une démarche 

n'est tenu au renouvellement que s'il 

jd.ciaire ou la faillite, c'e-st-à-dite. la saisie 
! par le Brésil des appareils et des instiil»-
iious. Vous ne vondrea pas iela. j'en snia 

; sûr. Ce qui a ngs:mvé la situation de 
j 1 Aéropostale c'est la défaillance du Crédit 
! Foncier du Brésil. On ne pouvait pas, il 
| y a un an. prévoir cette déCaillance qui a 
l brusqué la catastrophe. En ce. qui con
c e r n e les autres Compagnies, notre atten

tion est en éveil; tout n'est pas parfait, 
mais nous ne redoutons de ce côté auraine 
surprise. Eu tous cas, nous nous préoccu
pons d'organiser le mieux possiblu lé con

t r ô l e financier de l 'Etat-sur les Compa
g n i e s aérienne» subventionnées. 

Le discussion générale est close. 
I Le président donne lecture du isejl le 
projet présenté par M. Abel Garder, au 

I nom de I.t Commission des Finance». 
M. J.-L. Dumesnil. - - Si j'avais la cer

t i t u d e que te contre-projet serait voté ra-
1/e propriétaire I pidement par la Chambre, sur le fond, j» 

lirais pas d'objection à -ormulcr. C« 
ique je veux, c'eat avoir le plus vit: possi-

Sttilc de la discussion demain matin. ,blc le moyen de maintenir l'exploitation 
la cal: 

éance levée à midi .'î.1. A 15 1 
ou du projet de l'Aéropostale. 

Les lignes aériennes 
I, après-midi. M. Paul Doumer 

Ide. ouvre la séance ft 11 h. 0.1. 
L'ordre du jour appelle la discussion 

diseur- des lignes contractuelles. Au surplus, 
1 m'en rapporte à la sagesse du Sénat. 

M. Pierre Laval, président du Conseil. 
: — Nous ferons le nécessaire pour établir 
le eoutr&lc. mais, aujourd'hui, la question 
n'est pas la. Ce qu'il faut, c'est de m*in-

ir en tout état de cause les lignes 

qui pre-

de la proposition de loi adoptée par la J*1** . P o u r C C ! B ! e contre-projet d 
Chambre tendant à autoriser le Gourer- commission des Finances nous donne d 
ncment a prendre les mesures nécessaires a r 

en vue d'assurer l'exploitation d e s lignes 
aériennes en cas de défaillance des coi;-

M. Farjon. rapporteur, commence v:\: 
faire l'historique de la constitution de la 
Compagnie Aéropostale, de son organisa
tion technique et financière et des dif'i-
ca'.tés qu'elle a rencontrées. 

ferons tout ce qui sera possilile pour obte
nir de la Chambre le vote immédiat. (Ap-
pl.iudissementsl. 

Le conlre.projet de M. Garder accepté 
par la Commission et par le Gouverne
ment, est adopte au scrutin public ri«r 
298 voix contre une. 

La séance est levée à 19 h. 10. Séanc» 
demain 1<J U. 

LA «POLICE VOLANTE» ANGLAISE 

Le res te du convoi ava i t poursuivi l personnelle auprès_ du président Hin -
i'enburg, en vue d'obtenir du Gouver-
t ement al lemand une pension viagère. 

Le Gouvernement a l l e m i n d lui a pro
posé d'abord CO.OOO marks, puis 
100.000. Ces deux offres ont été refu
sées comme étant insuffisantes. Fina
lement, le Gouvernement al lemand lui 
t accordé, 120.000 marks, soit 720.000 
franc*, par an que l'ex-tsar qui vit 
actuellement à Cabourg, en Thuringc, 
louche encore. 

Scion le député communiste, le mi-
i istre des F inances qui aurait accordé 
ii-tte pension à l'ex-tsar Ferdinand se 
n.it le social-démocrate Hi l i erd inc . 

sa route. 
Cinquante mètres plus loin, par suite 

de la rupture d'un a t te lage , un w a g o n 
de première, dérail le a son tour e t le 
l e s t e du convoi ne devait s'arrêter que 
7 0 0 mètres plus loin, a la sortie de 
la gare. 

Huit morts et trente blessés 
t - d l -Nous avons publié dans noti 

t ien d'hier, la l iste des morts et 
des b lessés , et nous avons note que 
deux de nos compatriote*. M. Gaston 
.Michaux. 14 , rue- de Brcxtn, A liotiliaix, 
c : M. Paul Jeanson . né en lst i : ) . à 
Armetit iercs . et demeurant au château 
de Laissât- ( M a n c h e ) , se trouvaient 
Pat ml ces derniers. Or nous apprenons 
qLo M. Paul Jeanson . qui a du être 
trépané, a succombé à l'hôpital. 

On s ignale é g a l e m e n t les décès de 
deux autres b l e s s é s : MM. Gaston Fa-
LAlde e t l ' icolct . celui-ci e m p l o y é du 
wr-gon-restaurant. 

Ces trois décès portent à huit le 
chlffr* des morts . D'autre part, on 
compte une trenta ine de blessés . 

M. Deligne 
sur les lieux de l'accident 
M. Del igne . ministre des Travaux 

pubUre, a c c o m p a g n é do son chef de 
cabinet , e s t arrivé a Etampea vers 
d e u x heures du m a t i n . 

Le min is tre , sous la conduite des 
i>utorltës de la vil le, s 'est rendu immé-
ci.'atemeut à l 'hôpital d 'Etampes . 

Après être al lé sa luer les dépouil les 
des v i c t i m e s de l'acclilout. le ministre 
• s t passé, dans les différentes salle» où 
scr.t s o i g n é s l e s b le s sés . 

Il a eu pour chacun un mot a imable 
ot leur a prodigué se s encouragements . 

M. De l igne s'est ensu i te fai t expl i 
quer l o n g u e m e n t par le procureur de 
l a Républ ique, les c irconstances de 
l 'aecltlent. 

L'enquête 
Le Parquet d'Etaujpes a poursuivi 

s<n enquûte assez tard. Le juge d'ins-
tructiou a Interrogé d è s hier soir, les 
t truoins de l 'accident. Le mécanic ien 
d u tra in o m n i b u s qui fut tamponné 
I&r le wagon-res taurant , fut l'un des 
i r e n i l e r s entendus . 11 s e trouvait prés 
de s a mach ine . 

— J'ai e u de la chance , a-t-i l dit , 
'•ar j 'aurais dfl être à m o n poste . Mais 
j-i ne puis rien dire sur rac,cldcnt, 
é*ant trop pr?s. Ce fut effroyable. 

Par contre, les employés du vvngon-
l e s faurnnt ont e u ne t t ement la s ensa 
tion que le wagon-res taurant sortait 
de s e s rai ls e t s ' engagea i t sur la voie 
parallèle . Leurs déclarat ions tendraient 
à montrer que l 'accident e s t det a u n e 
erreur d'algii lHage, l 'algull lenr du poste 
l ' E t a m p e * a y a u t ouvert la voie du 
train omnibus , trop tôt . C'est, on le 
fa i t , l 'opinion de M. Michaux. 

Quant il l'aU'uilicur lu i -même. H n'a 
pu fournir, aucune expl icat ion. 

Il convient de noter que qnstrante-
t l ev i personnes se trouvaient dans le 
v a sou-res taurant au moment de l ' a o 
c ideut . A u s s i e s t - c e parmi e l les que se 

Chariot va venir 
prochainement à Paris 

Itoine. 2d mars . — Churlie Chaplin 
i>t arrivé hier A Venise , venant de 
Vienne. Les journaux du m a t i n a y a n t 
donné la nouvel le , une foule i m m e n s e 
«c pressait il la gare, dont tous les 
««ces étaient devenus inaccess ib les . 

A niiili. lorsque l 'acteur e s t descendu 
fin train, le serv ice d'ordre a e s s a y é 
'.<• soustraire C'harlot :1 la curiosité-
;I,M nue sortie latérale, mais la m.i-
! -cuivre a é té déjouée et . A son appe
rt l i en , Chaplin a été sa lué par le* 
î'i-clamaLions d es mil l iers de personne* 
cu l l 'nt teudaieut e t qui l 'ont escorté 
ju-qii'A son hôtel . 

A dos journal is tes qui é ta lent allé* 
à sa i encontre , l 'artiste a donné se s 
la ipress loas de v o y a g e . 

— L'Italie ressemble S la Californie, 
i t II dit. 1 cause de la v a r i é t é - d e s 
couleurs et de la beauté de son ciel ». 
ci il a ajouté qu'il compta i t séjourner 
(.uns la v i l le incogni to a v a n t de se 
rendre il Rome, d'où 11 gagnera Paris . 

POUR LA COMPRESSION 
DES DÉPENSES 

Parla, 2 0 mars . — Le Comité de 
1 l.'nlon des s y n d i c a t s patronaux des 
i i i . i i ist i ies text i les cle France vient 
Si met tre le v œ u : Qu'il soit opéré une 
é; c i v i q u e compress ion des dépenses , 
e n écartant ce l les qui n e so n t pas 
s tr i c tement c o m m a n d é e s par l ' intérêt 
général . 

Que eolt a l légé, par pal iers succes 
s i f s , le fardeau du contr ibuable fran-
c ais , accab lé de charges f iscales plus 
posantes que cel les supportées r a r les 
grandes nat ions c o n c u r i e n t c s e t d'au
tant plus faibles , plus pénibles pour les 
industr ies t ext i l e s , que ce l les -c i sont 
pa i t i cu l i è i emei i t sens ib les il lu concur
rence é trangère e t qu'el les contribuent 
pour une part cons idérable aux expor
tat ions frança i ses de produits fabri-

1 oici un gioupe de motocyclistes faisant partie de la « police volar.'.e » anglaise 
qui parcourt chaque jour plus de 3.200 kilomètres, sur les routes du Yorksbire, 

pour effectuer la surveillance. ; \vue VforU cewtos.) 

M. Poincaré achèvera 
ft sa convalescence a 

r,:ll--!o-l>ilc. 20 mars 
i i e n d que. dans quelsj 
lo isquo le beau temps si 
nient venu, le présid-

ampigny 
— On n|i-
s s emaines . 

•a ilérlnitive 
t R a y m o n d 

La Chaire a vote le projet de lui 
pour la protection de la culture betteravtOFC 
et discute le projet de convention des petnries 

Paris, 20 mars. — La Chambr* a com
mencé vendredi matin, la discussion du 
projet de loi tendant à renforcer la pro
tection douanière, à modifier le régime de 
l'admission temporaire des sucres et à 
étendre aux sucres les dispositions de 
l'article C de la loi du 1 " décembre 1921), 
loi du Cadenas, qui permet au Gouverne
ment de relever par décrets les droits de 
douane sur certaines denrées agricoles. 

M. Taillandier, rapporteur de la Com
mission des douane», monte le premier à 
la tribune, pour exposer le but du projet, 
qui est de remédier à la crise que subit la 
culture de la betterave. 

— Il faut, conclut M. Taillandier, éten
dre aux sucres 1» loi du cadenes. car il 
faut permettre su Gouvernement de pro
céder éventuellement" su relèvement dos 
droits de douane sur les «neres et les bet-
teraxe* fraîches. 

M. Chsvrier. r e p o r t e u r de la Cosanna-
gric-ldlure. appui 

de U Commission des douanes, 
atteindra" B o u b a i x an début de t r o u v â t . l a e - p l u * grand» blessé*. | l o l n c a r é v iendra a c h e v e r s a conva le s - | — Peut -onJa ie ser w w l " . " t e w ^ ' T s î ï s w w i o n ê ^ » ! » « t ^ H - L t l f » 
r ^ a £ l . l * , d * M a t e e n t d e s v o l e s cont inue . . U : n c e d^ **JT^TÎa*W.2t?• - * * - *^T 

ci de* garanties pour qu'ils puissent s icnst 
des contrats en connaissance de cause. 

L'intervention de M. M e t a l s 

M. Ch. Dslssalle rappelle que la produc
tion mondiale du sucre est passée, depuis 
la guerre, de 10 million» de tonnes à 27 
million» de tonnes. 

— C'est la production du suc-ra.de cann* 
qui a augmenté, car la production dn soert 
de betterave est restée la même. La .su
perficie des betteraves eus,enicneëes e*t la 
même qu'en 1913. Dans le Nord d e U 
France, malgré. les pertes subie*-du fait 
de la juerre, la France n'a pas été appe
lée à participer à la conférence de» ex*»e> 
tateurs. car on s jugé qu'elle n? po«T*rt 
se suffire qu'à elle-même. 

Il est indispensable d'élever !e« drnir» s» 
douane de 110 à l ï o fraiies p .ar pr»ré«»e 
!«, producteurs d- s", re de K-i ,• ;•.-vf. 
poursuit M. U. : . '»•; . . I.- , I .M- » iv'i-l-.nr 
en trois mois, mai' ;'- s.- .v .^-iaW e s 
doua*. Xous détona doac .njaajs.T ,e 

saut.es
deinandu.it
suc-ra.de

